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01/09/2025

tenue sous la présidence de Monsieur Jouno, assisté(e)

de Monsieur Albouy et Madame Thielen, Conseillers

En présence de Monsieur Fraboulet, Rapporteur public

Madame Guillou, Greffière

 10 heures 00

02) DOSSIER N° 2301554 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SOCIETE D'AVOCATS CAP CODE

SOCIETE D'AVOCATS CAP CODE
Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
Madame 
DIRECTION DE CONTROLE FISCAL CENTRE-OUEST

Titre de l'affaire IR :  demandent de prononcer la décharge en droits, pénalités et majoration des cotisations supplémentaires à l'impôt sur le revenu et contributions sociales
auxquelles ils ont été assujettis au titre de l'année 2017

03) DOSSIER N° 2301555 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SOCIETE D'AVOCATS CAP CODE

SOCIETE D'AVOCATS CAP CODE
Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
Madame  
DIRECTION DE CONTROLE FISCAL CENTRE-OUEST

Titre de l'affaire IR :  demandent de prononcer la décharge en droits, pénalités et majoration des cotisations supplémentaires à l'impôt sur le revenu et contributions sociales
auxquelles ils ont été assujettis au titre de l'année 2018
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04) DOSSIER N° 2301967 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SAS TILIZ SOCIETE D'AVOCATS EVOLIS AVOCATS
Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE

ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire TF : demande de prononcer la décharge de la cotisation de taxe foncière qui lui a été assignée dans les rôles de la commune de Crédin (56) au titre des
années 2021 et 2022 (art 1499 CGI éts industriel)

05) DOSSIER N° 2301968 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SAS TILIZ SOCIETE D'AVOCATS EVOLIS AVOCATS
Défendeur DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE

ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire CFE : demande de prononcer la décharge de la cotisation foncière des entreprises qui lui a été assignée dans les rôles de la commune de Crédin (56) au titre
des années 2021 et 2022 (art 1499 CGI éts industriel)

06) DOSSIER N° 2301483 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE
ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire IR : Demande de prononcer la décharge de la cotisation supplémentaire d’impôt sur le revenu à laquelle il a été assujetti au titre des années 2015 et 2016
(déductibilité de charges engagées sur un local commercial voué à la location)
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07) DOSSIER N° 2301546 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Madame 
Monsieur 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES BRETAGNE
ET ILLE-ET-VILAINE

Titre de l'affaire Demandent la décharge partielle de la taxe sur les émissions de dioxyde de carbone sur les véhicules de tourisme (dite taxe sur les véhicules polluants) pour
leur véhicule neuf mis en 1ere circulation le 18/01/2023 (famille avec trois enfants à charge)

08) DOSSIER N° 2301189 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur   

MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision du 19 janvier 2023 par laquelle le chef du CIRFA de Vannes a refusé sa candidature à un volontariat pour servir dans l'armée
de terre (VDAT)

09) DOSSIER N° 2301446 Monsieur Eric AlbouyRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur 

MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande d'annuler la décision du 27 janvier 2023 par laquelle le ministre des armées a rejeté son recours préalable obligatoire contre le refus implicite de sa
demande de versement de l'indemnité de sujétion pour absences opérationnelles (ISAO) au titre de février 2022

Arrêté le 01/09/2025
Le président du tribunal


